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La Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue du 14 au 17 mars 2006 à Porlamar, Margarita, État de Nueva Esparta, République bolivarienne du Venezuela a été réalisée conformément à la résolution AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04) intitulée : « Lutte contre le délit de la traite des personnes,  particulièrement la traite des femmes,  des adolescents et des enfants » adoptée par la Trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (Quito-Equateur, juin 2004)), sur la base des recommandations émanées de la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques réalisée du 28 au 30 avril 2004 et enfin, conformémentt  aux décisions liées à la question et prises par les chefs d’É
tat et de gouvernements lors des Sommets des Amériques, ainsi que des recommandations émises par la Commission interaméricaine des femmes à ce sujet. 

Le mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04) établissait que la réunion des autorités nationales devrait compter «  avec la participation, entre autres, de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), des Nations Unies, de l’Organisation internationale des migrations (OIM) et d’autres organismes internationaux intéressés, dans le but d’étudier les mécanismes de coopération intégrale entre les États et d’assurer la protection et l’aide aux victimes, la prévention du délit et la sanction  de leurs auteurs en prenant en compte les droits humains des victimes. En outre, la réunion facilitera l’échange d’information et d’expériences, le dialogue politique et la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que l’établissement ou l’amélioration des registres de statistiques en la matière.’ 


Lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire tenue à Fort Lauderdale, l'Assemblée générale de l’Organisation a reconduit le mandat relatif à la tenue d’une réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes au moyen de sa résolution AG/RES. 2118 (XXXV-O/05) “Lutte contre le délit de la traite des personnes ”, aux fins de convocation de ladite réunion. En outre, il convient de souligner la résolution AG/RES. 2148 (XXXV-O/05) “ Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants, dans le Continent américain” adoptée par l'Assemblée générale à cette même occasion. 


Lors de sa séance tenue le 25 août 2005, le Conseil permanent de l’OEA a adopté la résolution CP/RES. 889 (1503/05) « Convocation de la réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes », résolution soumise à un nouvel examen durant ses sessions tenues le 30 novembre 2005 et le 24 janvier 2006, laquelle a décidé que ladite réunion se tiendrait dans l’île de Margarita au Venezuela du 14 au 17 mars 2006.


Le processus de préparation à la réunion s’est déroulé dans le cadre du Groupe de travail chargé des préparatifs de la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, qui a été créé dans le cadre de la Commission générale du Conseil permanent. Le Groupe de travail a décidé que la réunion devrait aborder la question du trafic des personnes de manière intégrale et par conséquent, il a défini les cinq thèmes ci-après inscrits à l’ordre du jour de la réunion: 

I. Mise en œuvre des instruments juridiques internationaux en la matière 

II. Prévention du délit de la traite des personnes 

III. Protection des victimes du trafic des personnes et assistance à celles-ci

IV. Poursuite des auteurs du délit de la traite des personnes 

V. Échange d’information et de données d’expériences, dialogue politique et coopération entre les pays d’origine, de transit et d’accueil de la traite des personnes et perfectionnement des registres statistiques


La méthodologie définie pour les travaux de la réunion a consisté en la tenue de cinq réunions plénières, l’une pour chacun des points indiqués ci-dessus. Pour chaque réunion, ont été invités des experts qui ont fait des exposés sur les points sous référence. Après ces exposés, il a été établi un dialogue entre les autorités nationales. Durant la deuxième réunion plénière, il a été décidé de créer une groupe de travail « ad hoc » qui a siégé parallèlement aux réunions plénières pour discuter et élaborer un document  final de conclusions e de recommandations de la réunion qui seront soumises en réunion plénière après le rapport préliminaire. Ces conclusions et recommandations seront précédées  d’un préambule dont le texte a été discuté et approuvé par le Groupe de travail chargé des préparatifs de la Réunion des autorités nationales en matière de traie des personnes tout au long du processus préparatoire. 


La réunion a tenu aussi une séance d’ouverture, a élu le bureau et a tenu une séance de clôture, en sus d’une réunion de dialogue des autorités nationales avec les représentants des autorités de la société civile. Durant cette réunion de dialogue, a été présenté un document élaboré par 22 organisations de la société civile contenant des recommandations sur la question de la traite des personnes. Le texte a été incorporé comme document et distribué aux participants à la réunion. 


La réunion a disposé de la participation de 32 États membres de l’OEA, de représentants d’Observateurs permanents, d’organismes internationaux et d’organisations de la société civil, en sus d’experts invités, de représentants sectoriels, d’organismes et d’entités de l’OEA. 


Les conclusions et recommandations de la réunion seront présentées à la Sixième réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI) qui se tiendra à Saint-Domingue en République Dominicaine du 24 au 26 avril 2006 et à la Trente-sixième Session ordinaire de l'Assemblée générale qui se tiendra en juin 2006, également en République dominicaine.

II.
PROCÉDURES


Conformément au Programme, le mardi 14 mars à 9 h 30, a eu lieu la séance d’ouverture dans le Gran Salón de l’Hotel; Margarita Hilton. 

CÉRÉMONIE D’OUVERTURE

À la table de la cérémonie d’ouverture figuraient M. Isaiac Rodríguez, Procureur général de la République bolivarienne du Venezuela, Mme Maria Pilar Hernández, Vice-ministre aux questions relatives à l’Amérique du Nord du ministère des Relations extérieures de la République bolivarienne du Venezuela et les autorités suivantes qui ont prononcé des allocutions :

· Rafael Jiménez

Vice-ministre de la sécurité juridique du ministère de l’Intérieur et de la justice de la République bolivarienne du Venezuela 

· Nelson Pineda Prada

Ambassadeur, Représentant permanent de la République bolivarienne du Venezuela près l’OEA

· John Biehl

Directeur du Département des questions politiques de l'Organisation des États Américains (OEA), en représentation de M. José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’Organisation.
· Carmen Lomellin

Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)


Dans leurs allocutions de bienvenue, les orateurs ont souligné l’importance de la question de la traite des personnes à  l’agenda continental, ainsi que l’urgence d’affronter ce problème sous ses multiples aspects et manifestations aux échelons national et international. 

ÉLECTION DU BUREAU

a.
Président de la Réunion 


L’Uruguay a proposé la candidature du Vice-Ministre de la République bolivarienne du Venezuela, M. Rafael Gimenez, à la présidence. Il a été élu par acclamation.


Celui-ci a remercié les représentants au nom de son Gouvernement et il a accepté la présidence de la réunion. 

b.
Vice-Président de la Réunion


Le Belize, secondé par le Brésil,  a proposé la candidature de Sainte-Lucie en la personne du Secrétaire parlementaire du Ministère de la santé, des services humains, des questions familiales et des relations entre hommes et femmes, M. Jon Odlum, à la vice-présidence. Il a été élu par acclamation.


M. Jon Odlum a exprimé ses remerciements au nom de son Gouvernement et il a accepté la vice-présidence de la Réunion. 

d.
Rapporteur de la Réunion 


Le Panama, appuyé par le Canada, a proposé la candidature du Brésil en la personne du Secrétaire Paulo André Moraes de Lima, Représentant suppléant à l’OEA,  comme rapporteur. 




III.
DÉROULEMENT DES TRAVAUX

À chaque séance plénière, les experts invités ont présenté de brefs exposés sur le thème proposé pour chaque séance. Les exposés ont précédé un dialogue des autorités nationales sur ce même thème. 

Durant la deuxième séance de travail, il a été décidé de constituer un groupe de travail « ad hoc » qui, parallèlement aux séances plénières, se réunira pour discuter du document contenant les conclusions et recommandations finales de la réunion.

PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE 


La première séance plénière a débuté le 14 mars, par l’exposé du Directeur du Département des sommets des Amériques de l’OEA. Il a été suivi de ceux du Groupe d’experts sur le point I : « Mise en œuvre des instruments juridiques internationaux en la matière  ».ensuite, les autorités nationales ont exprimé leurs point de vue. 

THÈME 1
MISE EN OEUVRE DES INSTRUMENTS JURIDIQUES INTERNATIONAUX EN LA MATIÈRE

M. Luis Alberto Rodríguez, Directeur du Bureau des Sommets des Amériques du Secrétariat général de l’OEA, a fait rapport des divers Sommets des Amériques tenus dans le Continent américain, en décrivant leurs mandats et en citant la coordination des activités de la société civile et du secteur privé en rapport avec celles de l’OEA. Il a signalé, entre autres, le Troisième Sommet des Amériques, lequel fait état de la nécessité de renforcer les mécanismes de coopération continentale pour répondre aux besoins légitimes des migrants et d’adopter des mesures efficaces contre le trafic d’êtres humains. Il a mentionné que la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes de Margarita (République bolivarienne du Venezuela) constitue le cadre du recueil des recommandations des États membres, lesquelles seront acheminées à la Trente-sixième Session ordinaire de l'Assemblée générale de l’OEA qui se tiendra en République Dominicaine.

Mme Lilian Aya, Directrice générale pour la prévention du délit du ministère de l’Intérieur et de la justice de la République bolivarienne du Venezuela, s’est exprimée au sujet des « Progrès réalisés en matière de lutte contre la traite des personnes ». À cet égard, elle a indiqué que le Venezuela attribue une importance de premier rang à la question de la lutte contre la traite des personnes en raison de son impact social sur la société vénézuelienne. En outre, elle a parlé des divers instruments internationaux contre la traite des personnes signés et ratifiés par la République bolivarienne du Venezuela. Elle a également parlé des cadres juridiques internes contre la traite des personnes, parmi lesquels, la Loi organique pour la protection de l’enfant et de l’adolescent, la Loi sur la violence contre la femme et la famille et la Loi organique contre la femme et la famille.

Mme Dolores Cortes, de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), s’est exprimée au sujet de « La définition et l’importance de la conceptualisation du problème : mécanismes légaux disponibles contre la traite des personnes ». La représentante de l’OIM a indiqué qu’il est extrêmement important de conceptualiser la traite des personnes et que, selon l’OIM, cette traite correspond à une forme de migration irrégulière, qui sous-tend une violation des droits humains des migrants. Elle a signalé que, selon des données rassemblées par l’OIM, la traite est un délit qui fait deux millions de victimes chaque année. Elle a signalé que, en application du Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants (Protocole de Palerme), les éléments qui définissent la traite des personnes comprennent des activités, des moyens et des buts. L’activité est l’enlèvement, l’accueil, le transport, la réception ; tandis que les moyens correspondent à la menace, la force, la fraude, la contrainte, le dol et l’abus. Elle a indiqué que le résultat des activités et l’utilisation des moyens aboutissent aux buts qui se traduisent par l’exploitation, laquelle se manifeste, entre autres, à travers l’exploitation sexuelle, les travaux et services forcés, l’esclavage, la servitude, le prélèvement d’organes, etc.

Mme Adriana Ruiz-Restrepo, de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), a parlé durant son exposé du « Protocole de Palerme : Conditions d’application des mécanismes de prévention, de répression et de sanction et appui aux actions nationales de lutte contre la traite des personnes ». À cet égard, elle a parlé de trois thèmes essentiels : 1. la pertinence et l’utilité du Protocole de Palerme, 2. la portée et les objectifs du Protocole et 3. le Protocole de Palerme dans le droit interne et la politique nationale. Le premier de ces thèmes comprend la mondialisation des opérations licites et illicites, prend en considération la traite du point de vue des pays d’origine, d’accueil et de transit, ainsi que l’abolition / l’interdiction de la criminalisation de la traite des personnes des êtres humains et représente une perspective équilibrée entre la justice et la protection des victimes. En ce qui concerne le deuxième point essentiel, les thèmes relatifs à l’aide et à la protection apportées aux victimes et aux témoins ont été abordés, ainsi que les obligations des États parties au Protocole, l’aide et la protection à apporter aux victimes, les conditions particulières, celles relatives à l’information et à la formation nécessaires pour mettre en œuvre ledit instrument juridique international. Enfin, en ce qui concerne le troisième point essentiel, l’intervenante a parlé de la mise en application du Protocole en Colombie, lequel prend en considération l’examen à l’échelle nationale du phénomène de crime, la mise en place d’un comité unique anti-traite / politique nationale intégrée, sensibilisation de l’opinion publique et responsabilité sociale des entreprises et intégration aux activités des organisations de la société civile ; en outre, elle a parlé de l’harmonisation entre la qualification pénale à l’échelle nationale et de la définition universelle dogmatique pénale, l’appui au cadre législatif intégral et complémentaire au Protocole ainsi que le financement des politiques nationales.

DIALOGUE DES AUTORITÉS NATIONALES


Après avoir écouté les exposés des experts, les États membres se sont prononcés sur la question. 


Le Belize a fait allusion à l’incorporation du Protocole de Palerme à la législation nationale, en rejetant les nouvelles formes d’esclavage. Il a déclaré qu’il est indispensable de parler de la volonté politique et de la mettre en pratique, étant donné que la question affecte les femmes, les hommes, les enfants et l’humanité en général. 

· Le représentant de la Délégation de la Bolivie s’est référé au fait que la Bolivie est un pays d’origine, de transit et d’accueil et que, le 18 janvier écoulé, une loi y a été approuvée qui vise à lutter contre la traite des personnes.

· Le Canada a souligné la mise en application de mécanismes de prévention, de répression et de sanction à l’échelle nationale. Le représentant de ce pays a souligné l’importance d’appliquer des mécanismes de coopération entre les États.  

· Pour sa part, le représentant de la Colombie a parlé des mécanismes et cadres légaux internes qui ont été mis en œuvre pour lutter contre la traite des personnes dans ce pays. Il a mentionné la présence du Comité interinstitutionnel contre la traite des personnes, lequel aborde les thèmes de la traite à l’échelle nationale. La Délégation de la Colombie a présenté certaines propositions de recommandations à ce sujet.

· Le Venezuela a indiqué qu’il n’existe pas de cause unique du fléau que représente la traite des personnes et, par conséquent, il est impératif d’appliquer des mécanismes intégraux qui parviennent à lutter contre celui-ci. Entre autres, la délégation a signalé la nécessité d’entretenir une coopération bilatérale avec la participation directe des entités publiques et de la société civile.

· La Délégation des États-Unis d’Amérique a signalé l’importance de travailler de concert avec la société civile car cette dernière travaille directement avec les victimes. Elle a ajouté que le rôle de la police est essentiel, d’où l’importance fondamentale de sa formation.

· Le Brésil a informé d’un éventail de mesures  qu’il met en œuvre sur le plan interne pour combattre la traite nationale et internationale des personnes.

· L’Équateur a mentionné l’importance de la coopération internationale pour lutter contre la traite des personnes.

· Le Guatemala a passé en revue les réalisations de ce pays, particulièrement dans le domaine juridique, en matière de lutte contre la traite des personnes.

· Haïti s’est prononcée sur la question des enfants abandonnés, car il est certain que ce problème trouve ses racines dans l’histoire et que les indices élevés de pauvreté exacerbent la vulnérabilité de cette couche de la population. Pour lutter contre ce problème, Haïti a créé la Brigade pour la protection des mineurs.

· Le Panama a parlé de la nécessité d’instituer des processus d’extradition rapide et de coopération multilatérale.  

Observateur près l’OEA. Le Gouvernement de la République populaire de Chine a signalé l’importance de créer des mécanismes d’échange de données d’expériences avec les pays des Amériques.

DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

Pendant la deuxième séance plénière tenue les mardi 14 et  mercredi 15 mars, on a écouté les exposés d’un groupe d’experts sur le point II : « La prévention du délit la traite des personnes ». Les chefs de délégations ont fait des commentaires sur ces exposés. 

THÈME II
LA PRÉVENTION DU DÉLIT DE TRAITE DES PERSONNES

M. Armand Pereira, de l’Organisation internationale du travail, a parlé des « Politiques de travail et de migration dans le contexte de la prévention de la traite des personnes ». Il a indiqué que la traite des femmes et des enfants est un problème considérable, ainsi que celui de l’exploitation des hommes. Au même titre que le trafic des drogues, la traite des personnes est un fléau auquel il est nécessaire d’accorder l’importance voulue. Les États membres doivent tenir compte des causes et des dimensions communes, comme l’offre et la demande. Les indicateurs dont nous disposons révèlent que les pays des Amériques ont connu des mutations importantes, ce qui est attribuable au fait que les pays ont opéré des changements dans leurs législations. Il a signalé que toute amélioration des cadres juridiques des États sera un élément favorable à la lutte contre ce fléau. Il a ajouté que la déréglementation excessive des marchés du travail s’accompagne souvent de la traite des personnes. M. Pereira a ajouté que l’OIT a entrepris une campagne mondiale contre le travail forcé et, par conséquent, elle doit obtenir l’engagement, entre autres, des dirigeants d’entreprises et des banques privées. Il a indiqué que l’OEA a joué un rôle de chef de file dans la lutte contre ce fléau.

M. Rodolfo Casillas, de la Faculté latino-américaine des sciences sociales, a parlé de la « Prévention du délit de traite des personnes : Contraintes, réalités et enjeux. Contrôles de la migration, diagnostic continental ». À ce sujet, il a signalé que les mouvements migratoires, par exemple entre le Mexique et le Guatemala, sont nombreux et qu’il existe des écarts et des similitudes de taille entre les modalités de la traite, phénomènes observables dans les zones urbaines et rurales. Suit une liste partielle de ces écarts et similitudes. 

1. La présence de chasseurs professionnels qui se rendent dans divers lieux à la recherche de victimes

2. Le chantage par incitation à consommer de l’alcool ou des drogues est une pratique commune

3. Les conditions démographiques et les dimensions géographiques sont différentes dans les régions urbaines et rurales. Dans les zones urbaines, l’offre est plus diversifiée

4. Les mécanismes de contrôle sont différents

En ce qui concerne le cas particulier du Mexique, le délégué a indiqué qu’il est compréhensible que la société mexicaine ne connaît pas le vocabulaire propre à la traite des personnes, et c’est ce qui explique la non-dénonciation ou le fait que ces actes soient classés au titre d’autres actes illicites. D’autre part, l’État a une grande responsabilité dans l’application de la loi, nonobstant le rôle important que remplit la société civile, avec la collaboration des victimes de la traite. Il a terminé son intervention en indiquant qu’il est nécessaire de donner aux victimes de la traite les pleines garanties pour que leur situation initiale de vulnérabilité ne soit pas aggravée par une action insuffisante de la part des autorités nationales compétentes.

Mme Ana Salvadó, de Save the Children (Suède), a présenté le thème « Outils de prévention : Importance de l’établissement de cartes régionales en tant qu’instruments de base pour l’élaboration de politiques nationales, de formation et de sensibilisation ». L’intervenante a signalé certains éléments qui contribuent à la présence de la traite des personnes dans la région d’Amérique centrale, parmi lesquels, la position stratégique de la région qui est idéale en raison de son emplacement dans le Continent américain et entre deux océans, la présence d’attraits touristiques régionaux, la pauvreté, l’exclusion des minorités (groupes ethniques, femmes et enfants), la migration interne et externe.

En outre, elle a indiqué que l’établissement de cartes nationales et régionales, avec la participation de fonctionnaires de divers organes de police, de migration et d’investigation judiciaire représentent un instrument précieux pour connaître les itinéraires à travers lesquels les personnes sont déplacées. Elle a indiqué qu’en grande partie, ce sont les filles qui sont les plus grandes victimes de l’exploitation à des fins sexuelles et par le travail (enfants employés comme domestiques), suivies des garçons qui sont employés à mendier. D’autre part, elle a signalé que dans la région d’Amérique centrale, l’on estime que l’âge d’entrée des victimes est de 12 ans. De même, elle a parlé des principales routes de la traite qui ont été identifiées en Amérique centrale, et particulièrement dans une province du Nicaragua. 

Elle a souligné les actions à entreprendre : orienter les activités de contrôle de la migration à partir de lieux identifiés mais non exploitables, concevoir des stratégies de répression et d’investigation pour les zones de plus forte incidence de traite, adapter les législations pour poursuivre les responsables, apporter des soins aux victimes dans les lieux d’accueil et à leur retour dans leurs pays d’origine.

DIALOGUE DES AUTORITÉS NATIONALES


Après avoir écouté les exposés des experts, les États membres se sont prononcés sur la question. 

Le Belize a indiqué qu’il importe de faire connaître la tâche que réalise Save the Children (Suède) sur les itinéraires qu’emprunte la traite des personnes. La délégation a signalé qu’il est primordial d’attirer l’attention de l’OIT et de l’OIM pour établir, conjointement avec les États membres, des stratégies de lutte contre la traite des personnes. Elle a lancé un appel aux États-Unis d’Amérique pour qu’ils prêtent secours aux victimes de la traite.  


Le Brésil a indiqué qu’il est nécessaire d’appuyer les campagnes d’information et d’assistance sociale. En sus de cela, elle a présenté quelques propositions de recommandations et souligné que l’expérience du MERCOSUR en matière de réduction de la demande de drogues peut offrir un exemple applicable à la traite des personnes. 

Le mercredi 15 mars à 9 heures, le dialogue des autorités nationales s’est poursuivi et les États membres  se sont prononcés sur l’importance des exposés.


Le Canada a mis l’accent sur l’importance  de la prévention  et a soumis quelques initiatives lancées récemment en la matière. 


La Colombie  a fait un exposé sur quelques projets de prévention élaborés dans le pays et a passé une bande vidéo dans le cadre de ses programmes de prévention. 


Le Costa Rica a également fourni des renseignements afférents à la prévention, comme par exemple un manuel de formation des cadres concernés par la traite des personnes.
Les États-Unis ont indiqué qu’il importe de collaborer, au-delà des frontières, avec les pays voisins et que ce pays a établi une alliance transfrontalières avec le Gouvernement du Mexique. Le représentant des États-Unis a suggéré d’adopter certaines approches de prévention comme l’autonomisation de défenseurs à l’échelle des villages et l’instauration d’une politique de non-tolérance pour les militaires en poste à l’étranger.

Le représentant du Mexique a fait de l’engagement de ce pays en faveur de la lutte contre la traite des personnes dans la mesure au il est partie au Protocole de la Convention des Nations Unies contra la criminalité transnationale organisée et a signalé l’importance d’adopter une approche globale qui non seulement comprenne la poursuite en justice et les alliances transfrontalières mais aussi qui octroie des dédommagements aux victimes, comme l’ont suggéré les ONG.

Le représentant du Nicaragua a réaffirme l’importance de la protection au moyen du renforcement des lois nationales, de coalitions internationales et du renforcement des capacités des forces de l’ordre, des services sociaux et des agences spécialisées  se consacrant à la lutte contre le délit de traite des personnes.

Le Venezuela a confirmé qu’il est essentiel d’adopter une approche globale de la prévention et de combattre la pauvreté et l’exclusion sociale.

L’Équateur a déclaré que la traite des personnes est une question qui relève de la sécurité nationale, du droit international et des droits de la personne.

Le Guatemala a souligné que les enfants, en particulier ceux qui non trompés par des trafiquants, ne devraient pas être l’objet de poursuites en justice et a également cité les deux protocoles d’accord intervenus entre le Guatemala et le Mexique et les États-Unis.

El Salvador a présenté diverses initiatives visant à prévenir, à gérer et à combattre la traite des personnes. Il s’est référé aux mécanismes internes de coordination comme la création du Comité national contre la traite des personnes, constitué de 15 institutions nationales, en sus du service consultatif qui est fourni par les agences de coopération internationale dont entre autres, l’OIM, l’UNICEF, la CIM, l’OIT, l’IPEC et PASCA. Il a fiat savoir que le Vice-ministre pour les Salvadoriens à l’extérieur, avec l ;’appui de l’OIT, procède à l’élaboration d’un guide du service extérieur informant les salvadoriens à l’extérieur ; ce guide contient des renseignements sur la traite des personnes, ses modalités et les institutions auxquelles ils peuvent avoir recours dans le pays dans les cas de victimes de cette traite.
TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE


La troisième séance plénière tenue le mercredi 15 mars s’est focalisé sur le point III « La poursuite  en justice des auteurs du délit de traite des personnes » et le dialogue des autorités ; le Brésil, le Canada, l’Équateur, la Colombie, le Panama et le Venezuela ont pris la parole. 

Thème III
POURSUITE EN JUSTICE DES AUTEURS DU DÉLIT DE TRAITE DES PERSONNES

M. Piero Solari Zerpa, Directeur général de l’Institut interaméricain de l’enfance, a présenté un exposé sur la traite des enfants et les mécanismes nécessaires pour faire à ce secteur particulier de la population. Il a lance un appel en faveur d’une approche multi-système à ce problème, étant donné que, en sus des causes structurelles, il existe des conditions individuelles ou particulières, inhérentes aux garçons et aux filles impliqués dans la traite. Il a souligné que de nombreux enfants viennent de familles dysfonctionnelles et, par conséquent, il faut consolider le noyau familial. M. Solari Zerpa a ajouté que les pays devraient envisager d’adopter une approche de développement communautaire qui développe les mécanismes d’intervention locale. L’Institut de l’enfance a offert ses services aux gouvernements pour les aider à mettre en application une approche multi-systèmes, qui normalise les cadres juridiques, focalise les politiques nationales sur les individus vulnérables, surveille l’impact de la programmation, instaure des pratiques nationales sur les individus rétablissement des droits des victimes.  Aussi M. Solari Zerpa a déclaré que les pays doivent envisager d’adopter des systèmes de prévention qui favorisent la conscience sociale des enfants. Les pays doivent  oeuvrer en faveur de la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs, une convention importante qui n’a pas été suffisamment ratifiée, et qui prévoit l’adoption d’un plan interaméricain doté d’une approche multidimensionnelle et régionale. M. Solari Zerpa a propose que l’OEA assume le rôle de chef de file pour encourager une coopération étroite entre les autorités interaméricaines. M. Solari Zerpa a indiqué que l’Institut pourrait proposer des recommandations pour les cadres juridiques et les politiques nationales axées sur les enfants qui sont victimes de la traite des personnes et qu’il a préparé des lois-types à l’intention des pays. Enfin, M. Solari Zerpa a indiqué qu’il est nécessaire de créer des pratiques et des normes optimales et de coordonner les actions réalisées par les pays les mettre à la disposition de tous.

M. Arturo Echeverria de Casa Alianza du Guatemala, a présenté la stratégie de cette organisation et a parlé de certains cas mettant en scène la traite de mineurs afin de sur la situation des victimes. La stratégie de Casa Alianza est de faciliter la conduite d’enquêtes après le dépôt d’une plainte, de coordonner les démarches avec les procureurs, le bureau du procureur général et les consulats, la nécessité les victimes dans la société, particulièrement dans leurs familles. Il a parlé de l’importance de créer des programmes de sensibilisation et de formation et d’encadrer la tache des membres de la société civile et des fonctionnaires, tant en théorie qu’en pratique.

DIALOGUE DES AUTORITÉS NATIONALES

Le représentant de la Délégation du Brésil a présenté quelques propositions concrètes de recommandations en relation avec cette question.

Le Canada a cité certains développements récents en matière de poursuite des activités de traite des personnes dans ce pays.

Le représentant de l’Équateur a souligné que les sanctions doivent être proportionnelles à la gravité du délit, ainsi que la nécessité de pénaliser le tourisme sexuel, du côté de l’offre comme de la demande dans ce secteur.

La Colombie a rappelé les principaux problèmes de la coopération internationale, particulièrement en ce qui concerne les autorités judiciaires et la police, et a souligné l’importance d’engager une coopération accrue entre les pays du Continent américain. Le représentant a indiqué qu’il y a un manque indéniable de programmes adéquats dans le pays d’accueil, qui a abouti au problème inhérent aux forces de l’ordre, de retourner les victimes leur pays d’origine sans leur donner l’occasion de collaborer avec la justice et de servir de témoins. Les victimes sont aussi renvoyées sans tenir compte de leur peur des représailles et elles sont renvoyées par conséquent avec les mêmes facteurs de risqué qui ont donné lieu à leur premier enlèvement ou au premier incident de tromperie. Il a exhorté les pays d’accueil à donner la garantie qu’ils délivreront des permis temporaires de résidence à ces individus pour faciliter la conduite d’investigations meilleures et quillas assurer également la protection et l’intégration des individus dans la société.

Le Panama a indiqué que la traite des personnes ne peut être considérée d’une façon isolée car elle implique souvent d’autres délits comme le blanchiment d’argent et les délits contre le public. Le Panama a prié instamment tous les pays du Continent américain d’établir un conseil des autorités pour lutter contre ce délit, en reconnaissant que le problème dépasse les frontières.

Le Venezuela a suggéré que pour éviter le récidivisme, une option serait que les victimes soient réintégrées, non pas dans le pays d’origine ou d’accueil, mais dans un pays tiers dans lequel elles pourraient être réhabilitées et réintégrées, ce qui constituerait une façon de prévenir le récidivisme.

Le mercredi 15 mars à 15 heures, la séance consacrée au Dialogue des autorités nationales et des chefs de délégation avec les représentants de la société civile a débuté par l’exposé du Directeur des Sommets de l’OEA, Luiz Alberto Rodriguez. 

M. Luis Alberto Rodríguez, Directeur du Bureau des Sommets de l’OEA, en sa qualité de médiateur, a ouvert la séance en prononçant une brève allocution, au cours de laquelle il a expliqué que le dialogue des autorités nationales avec les représentants de la société civile a pour objectif essentiel d’échanger des opinions, des points de vue et des informations sur le thème de la Réunion. À cette occasion, les participants sont convenus de l’importance de traiter intégralement la question de la traite des personnes afin que les pays d’origine, de transit et d’accueil de ce délit, avec l’aide technique des agences intergouvernementales et des organisations de la société civile, adoptent des politiques pour renforcer nos institutions, traiter la pauvreté comme un facteur déterminant de ce délit et favoriser les conditions propices à un climat international sûr pour les habitants de la région. 

Pour donner aux participants l’occasion de prendre la parole, les points suivants ont servi d’encadrement au dialogue :

· Les représentants de la société civile disposent chacun d’un maximum de six minutes pour faire leur intervention (à concurrence d’une heure environ pour les organisations de la société civile) ;  

· À la suite des interventions de la société civile, les représentants des États membres qui ont demandé la parole interviennent (à concurrence d’une heure environ pour les gouvernements) ;

· L’ordre des interventions des représentants de la société civile tient compte de celui figurant sur la feuille d’inscription remise à chaque représentant de la société civile durant la phase d’inscription et de l’accord intervenu entre elles. 

Mme Milena Grillo, Directrice exécutive de Paniamor, a donné lecture des premiers éléments du document traduisant le consensus atteint par 22 des organisations de la société civile participant à la réunion des autorités nationales. Le document présente en détail un certain nombre de propositions de recommandations sur la question de traite de personnes et a été distribué comme document officiel. Ledit document a été présenté au titre de la contribution de la société civile au document final contenant les conclusions et les recommandations.

Cinq autres représentants d’organisations de la société civile ont donné lecture du reste du document: Nury Pernia, Présidente de l’Association des femmes pour le bien-être et l’entraide (AMBAR) du Venezuela ; Martha Leticia Savillon Castro, Directrice des programmes, Casa Alianza du Honduras ; Mamju Cho, Directrice des communications et des politiques, Coalition to Abolish Slavery and Trafficking, des États-Unis ; Alphonse Deo Nkunzimana, Coordonnateur du projet sur la traite des personnes en Haïti, Fondation panaméricaine de développement (PADF).

En outre, trois autres représentants de la société civile ont formulé des recommandations à l’intention des chefs de délégation et des autorités nationales:

· Carmen Jaqueline Giménez Tellería, Présidente du Conseil d’administration de Alternativa Bolivariana para las Américas (ALBA), a souligné les politiques menées par le Venezuela pour mettre en application des initiatives anti-traite. Au nombre des recommandations de Mme Tellería figure une proposition visant à créer un groupe d’étude sur la traite des personnes au sein de l’OEA, chargée de lutter contre la traite des personnes à travers le Continent américain et de collaborer avec les États membres de l’OEA.

· Geraldina De Sousa Couto, Présidente de la Fundación Venezuela Propositiva, a présenté plusieurs points d’intérêt en ce qui concerne la situation actuelle de la traite des personnes au Venezuela. Mme Couto a souligné l’importance de la Charte sociale des Amériques de l’OEA ainsi que la nécessité d’améliorer la capacité d’identifier et de poursuivre les auteurs de la traite des personnes.

· En représentation de 18 organisations de la société civile à travers les Amériques, Mme Teresa C. Ulloa Ziáurriz, Directrice régionale de la Coalition régionale contre la traite des femmes et des filles en Amérique latine et dans les Caraïbes, a mis l’accent sur la nécessité de tenir compte d’une perspective de parité hommes-femmes dans toutes les politiques à l’origine des initiatives pour garantir que les femmes et, en particulier, les jeunes filles, soient protégées dans le cadre des initiatives anti-traite. En outre, Mme Ziáurriz a suggéré que les auteurs soient sévèrement poursuivis en justice, à titre de criminels, pour éliminer la culture d’exploitation des femmes et des jeunes filles.

Peu après, les gouvernements ont pris la parole pour partager avec les représentants de la société civile les informations dont ils disposent.

Le délégué des États-Unis a saisi l’occasion pour remercier la société civile pour ses suggestions pertinentes. Le délégué des États-Unis, en réponse aux observations de la société civile, a souligné les défis posés à la coopération entre les États et entre les agences. Le délégué a développé ce thème en suggérant que les États identifient éventuellement un responsable qui, dans chaque pays, sera chargé de coordonner les actions nationales inter-agences ainsi que la collaboration de ces agences avec les organisations de la société civile, en particulier les forces de l’ordre et les services sociaux.

Le Canada a lui aussi rendu hommage aux suggestions pertinentes de la société civile et au rôle important que remplit la société civile pour encourager les gouvernements à mieux répondre aux besoins de la société en général, à favoriser la sensibilisation populaire et à protéger les victimes. En ce qui concerne la société civile et la traite des personnes, le délégué du Canada a indiqué que ce pays collabore actuellement avec des organisations de la société civile et finance certaines initiatives de lutte contre la traite des personnes. 

Le Gouvernement du Venezuela a souligné l’importance de la participation de la société civile aux initiatives de lutte contre la traite des personnes et a indiqué qu’il a entrepris des actions pour accompagner les victimes et punir les auteurs de la traite. Enfin, le délégué a pris acte que les recommandations formulées par les organisations non gouvernementales dans des tribunes comme celle-ci permettront de veiller à la prévention de la traite.

La déléguée du Belize a offert son appui à l’appel en faveur d’une assistance multilatérale sur les questions de traite des personnes. La déléguée a expliqué qu’il est nécessaire d’établir une alliance entre les États membres de l’OEA et les organisations de la société civile pour tirer profit d’une gamme complète d’expertise, car aucun secteur social ne peut, à lui seul, traiter cette question.

Le Gouvernement de l’Équateur a reconnu que tous les membres de la société sont tenus d’entreprendre des mesures pour garantir la réussite des initiatives anti-traite. À cet effet, le délégué a souligné le rôle que remplissent l’éducation et l’établissement de programmes de formation pour contrecarrer la traite des personnes. Le délégué a été rejoint par un autre délégué équatorien qui, entre autres, a fait part des difficultés financières inhérentes à la participation de la société civile dans des tribunes comme celle-ci et a aussi reconnu le rôle de leadership important de l’Institut interaméricain de l’enfance.

Enfin, le Gouvernement du Guatemala a reconnu les difficultés que confrontent les États pour lutter contre la traite des personnes et a parlé de la volonté politique et de l’appui de la société qui sont nécessaires pour garantir la protection des victimes, la poursuite des responsables, la réinsertion sociale et ainsi que l’éducation et le logement. En conclusion, le délégué a appuyé les recommandations de la société civile et s’efforcera d’inclure les suggestions dans le document final. 

QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE

Le jeudi 16 mars à 9 heures, a été tenue la quatrième Séance plénière qui a examiné le point IV « Protection aux victimes de la traite des personnes et assistance à celles-ci »
THÈME IV
PROTECTION DES VICTIMES DE LA TRAITE DES PERSONNES ET ASSISTANCE À CELLES-CI


Silvana Espinoza, des Fondations Quimera de l’Équateur, a présenté un exposé sur la « Protection des droits des victimes et assistance adéquate » et a souligné que l’assistance aux victimes doit inclure les soins de santé, l’aide psychologique de conseillers, un appui juridique, un microfinancement et une aide pour la recherche d’un emploi. La Fondation a conclu, grâce à un travail accompli dans la ville de Machala, que les facteurs de risque du trafic comprennent l’expansion du commerce sexuel local, des conditions familiales défavorables, l’absence de réponse des institutions, la recherche de l’autonomie et de l’indépendance individuelle et la pauvreté. Elle a souligné que la séduction, la tromperie et la séquestration sont les processus de recrutement qu’utilisent les trafiquants. Madame Espinoza a précisé que parmi les principaux protagonistes en ce qui concerne la protection figurent le Ministère de l’éducation et de la santé, les médias, le Cabinent du Procureur général, les ONG, les organismes du système juridique (la justice) et la société civile qui dénonce les violations. Elle a décrit le processus qu’utilise sa fondation pour assurer la protection et l’assistance aux victimes du trafic, notamment les soins et les services juridiques, médicaux et psychologiques, l’appui et le suivi de la victime, l’évaluation psychologique, le recouvrement des droits fondamentaux et du respect de soi des victimes, l’enseignement formel et informel pour la survie et l’emploi et des informations sur les risques qui pèsent sur la santé des victimes, comme le VIH/sida et les autres maladies sexuellement transmissibles. Elle a rappelé que l’intervention doit être conjointe entre la société civile et l’État.


Le docteur Judy Okawa, du Centre d’études du Stress traumatique aux Etats-Unis, a évoqué les conséquences pour la santé mentale du trafic de personnes et des difficultés d’obtention de la coopération de la victime à la cause judiciaire. Elle a estimé qu’il était critique d’éviter de causer un nouveau traumatisme à la victime, et elle a souligné les divers types de traumatisme dont souffre la victime, tels que (en particulier dans la phase de dépression nerveuse) les abus physiques, les abus psychologiques, les abus sexuels, les problèmes de nutrition, de sommeil et de perte sensorielle et la privation de soins de santé et d’hygiène. Elle a ajouté que l’impact du traumatisme varie d’une personne à une autre et ne se limite pas aux problèmes psychologiques, à la peur chronique et à la dépression, mais donne lieu à des effets persistants, tels que des sentiments de honte et de culpabilité. Elle a décrit les symptômes du stress post-traumatique, tels que les cauchemars, la hantise du passé, les souvenirs terrifiants, la tendance à revivre le traumatisme, les fortes migraines, le dysfonctionnement dans la société, l’incapacité à se confier à d’autres, et a expliqué que le traumatisme affecte la mémoire, et incite à l’abus des drogues et de l’alcool, ce qui empêche la victime – homme ou femme – de donner des témoignages détaillés aux autorités sur ce qui s’est passé, et notamment de se présenter comme victime de la traite des personnes. Elle évoque le rôle de la société civile, qui est souvent la première entité à se trouver en contact avec la victime, qui consiste à faciliter les progrès à travers la justice pénale, à rétablir la confiance, à faire prendre conscience à la victime de ses besoins essentiels et à lui apporter la stabilité. Le docteur Okawa conclut en offrant aux États membres des recommandations pour leurs plans nationaux, y compris pour la sensibilisation de la police et des autorités gouvernementales aux effets du trafic de personnes sur la santé mentale, la sensibilisation des juges, en particulier au pouvoir de coercition psychologique, l’inclusion des experts de la société civile et de la santé mentale aux groupes de travail, en tant que contreparties actives, et la sensibilisation des professionnels de la santé mentale aux problèmes de la traite des personnes et à la nécessité de s’abstenir de contraindre les victimes à participer aux poursuites judiciaires avant de les y préparer.


Fabienne Venet Rebiffe, Directrice générale de Sans frontières (IAP) au Mexique, a fait part des difficultés que représente l’élaboration d’un modèle d’assistance aux victimes. Elle a conclu qu’un modèle général doit comprendre la prévention, la protection et le traitement, mais elle a souligné que l’on se heurte à de grandes difficultés lorsqu’il s’agit d’identifier les victimes. Elle a recommandé une approche qui sensibilise les acteurs nationaux afin d’identifier plus facilement les victimes, étant donné que ces personnes se trouvent dans les centres communautaires et de détention et dans des secteurs de l’économie qui sont particulièrement vulnérables au trafic, comme la domesticité et l’agriculture. Elle a ajouté que l’aide sociale doit être personnalisée, conformément aux besoins spécifiques, à la culture, à l’âge et au sexe, et que les victimes doivent avoir accès à l’éducation, au travail, aux soins médicaux et psychologiques, ainsi qu’à une assistance juridique. Elle a exhorté l’OEA à établir des mécanismes régionaux pour la protection et le traitement des victimes et de leurs familles, notamment la formation dans les domaines des enquêtes et procédures administratives et judiciaires, des témoignages non contradictoires des victimes et de la protection de celles-ci contre l’exploitation et l’exposition dans les médias.

DIALOGUE DES AUTORITÉS NATIONALES


Après les exposés, les autorités nationales ont exprimé leurs points de vue s’y rapportant:


Le Brésil a rappelé la nécessité de tenir compte des droits fondamentaux de la victime dans la protection qui lui est accordée et a décrit certains programmes nationaux de protection.


Le Représentant du Paraguay a souligné que son pays dispose de ressources limitées pour combattre le trafic, et qu’il est particulièrement vulnérable à ce trafic en raison de l’absence de ressources financières et des lacunes du code pénal national. Il a évoqué les initiatives nationales actuelles lancées pour combattre le trafic et protéger les victimes, et exprimé la détermination du Paraguay à prendre des mesures dans ce domaine. Il a exhorté les États membres à améliorer l’aide internationale aux pays vulnérables, afin de promouvoir un développement qui permette d’éviter la perpétuation du trafic.


Le Canada a décrit son approche nationale de la prévention et souligné la coopération entre les organismes gouvernementaux et les ONG


Le Guatemala a demandé instamment aux États membres d’envisager l’adoption de mécanismes, dans leur approche nationale, afin de faciliter la coopération et la coordination de toutes les autorités par le biais d’un processus de protection, d’identification de la victime et de traitement des cas signalés. Le Représentant a décrit les mesures appliquées au Guatemala pour coordonner l’action des institutions dans ce domaine.


Le Venezuela a approuvé les recommandations formulées et présenté certains des programmes les plus importants qu’il a élaborés. 


Le Représentant de la Colombie a décrit les programmes nationaux de protection et d’assistance aux victimes. Il a exhorté les pays à élargir la protection, pour la défense des droits fondamentaux de la personne, conformément au droit international ; il a mis l’accent sur la nécessité de la libérer et de protéger les victimes afin d’assurer leur rétablissement physique et psychologique dans le respect de la parité hommes-femmes et de l’âge des victimes, et d’adapter les cadres juridiques à l’échelle internationale.


Le Représentant des Etats-Unis a décrit les programmes et les initiatives de son pays en ce qui concerne la protection et l’assistance aux victimes, et il a déclaré que la prostitution alimente la traite des personnes. Il a exhorté les États membres à élaborer une stratégie nationale de protection comprenant l’identification des victimes, la formation des personnes chargées de les interroger, la participation des personnes arrachées à la traite à l’élaboration de cette stratégie et l’admission en résidence temporaire des victimes de la traite.


La Bolivie a fait valoir qu’il est difficile de distinguer la traite de la contrebande de personnes.


Le Panama a signalé que les victimes de la traite ont besoin d’une attention différente de celle prodiguée aux victimes d’autres délits, et nécessitent un traitement spécialisé. Par ailleurs, la représentante a souligné que la formation des fonctionnaires de justice et de police et des fonctionnaires ministériels est vitale si l’on faire en sorte que les victimes reçoivent un traitement adéquat.


El Salvador  a fait savoir que récemment, il avait lancé un projet pilote  en coopération avec l’OIM et à l’aide de ressources apportées par les Etats-Unis d’Amériques, en vue de mettre sur pied un abri pour les victimes de la traite. Cette initiative sera coordonnée et prise en charge par une organisation de la société civile. De même, EL Salvador a également informé de la création d’unités spécialisées tant au sein du Bureau du Procureur général de la République qu’au sein  de la Police nationale civile pour combattre la traite des personnes. 

CINQUIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE


LE Jeudi 16 mas à 15 heures a été ouverte la cinquième séance plénière. Les exposés suivent :

THÈME V
ÉCHANGE D’INFORMATIONS ET DE DONNÉES D’EXPÉRIENCE, CONCERTATION ET COOPÉRATION ENTRE LES PAYS D’ORIGINE, DE TRANSIT ET DE DESTINATION DE LA TRAITE DES PERSONNES, ET ÉTABLISSEMENT OU AMÉLIORATION DES REGISTRES STATISTIQUES EN LA MATIÈRE


Antonio Querol, du Réseau des Lationoaméricains disparus, a présenté un exposé sur l’établissement de registres statistiques régionaux des disparus, de la contrebande et de la traite de personnes : stratégies de communication et portails de poursuite électronique. Il a décrit le projet actuel de son organisation, qui consiste en un réseau régional de collecte d’informations sur les personnes disparues, que le réseau diffuse sur l’Internet, avec des informations en temps réel ; ce réseau est utilisé par plus de 200 ONG, personnes et institutions gouvernementales qui travaillent ensemble. Il a souligné que toute approche de ce problème doit tenir compte de la dimension sociale et des droits de l’homme, de la nécessité de travailler ensemble à l’échelle internationale et à l’intérieur des pays, et de disposer d’autorités de police et de justice mieux formées pour recueillir les informations sur les victimes du trafic, en collaboration avec la presse. Le Réseau, qui bénéficie de l’appui explicite de l’OEA, engendre une base de données qui réunit des informations statistiques pays par pays et accélère la coopération et la coordination, en même temps qu’elle facilite la dénonciation de ce délit. Monsieur Querol a ajouté que le Réseau est ouvert aux pays qui sollicitent cette technologie et que sa mise en œuvre ne coûte rien.


Monika Peruffo, d’OIM Colombie, a présenté un exposé sur l’établissement de mécanismes de coopération régionale et internationale pour la lutte contre la traite de personnes. Elle a souligné que la traite est un délit contre la personne humaine et non pas contre l’État, et que la peur est le dénominateur commun des victimes qui ne veulent pas se rendre auprès des autorités parce qu’elles ne savent pas à qui se fier et qu’elles ont peur de la prison. Mme Peruffo a expliqué à quel point la coordination interne, régionale et internationale est nécessaire, et elle a indiqué comment les États membres doivent coopérer et coordonner leur terminologie, ainsi que la protection et l’assistance à dispenser aux victimes, qui implique l’élaboration de formats et de protocoles pour reconnaître la présentation des cas et le partage des responsabilités entre les institutions et la société civile. Elle a rappelé qu’il importe de disposer d’une autorité coordonnatrice à l’échelon national et a conclu en invitant les États membres à se reporter au site Internet de l’OIM.


Le Directeur exécutif de la Coalition bilatérale Corridor de sécurité, Marisa Ugarte, a parlé de l’approche pluridisciplinaire transfrontières dans la lutte contre la traite des personnes et a commencé à évoquer les nombreuses causes du problème de la traite (fragilité des lois, manque d’instruction et de possibilités, pauvreté) et de ses conséquences humaines, comme le suicide, la dépression et l’abus des drogues. Elle a ajouté que les réseaux de traite disposent d’une technologie moderne et sont à la fois nationaux et internationaux. Mme Ugarte a expliqué que l’approche bilatérale de sa Coalition offre des services directs (abri, services de santé mentale), des services d’éducation, des campagnes d’information, des lois et leur application. Elle a souligné que l’approche bilatérale comprend la protection des droits de l’enfant, des campagnes de santé et de lutte contre la corruption, la promotion de la responsabilité de la presse, l’approbation et l’application des lois, la création d’un organisme bilatéral, la formation des fonctionnaires et la ratification des lois et conventions internationales. En outre, l’approche bilatérale comprend la promotion d’un examen inter-institutions des cas au niveau bilatéral, la création d’un centre pour les victimes, l’élaboration de programmes spécialisés pour les enfants et la sensibilisation des consulats.

DIALOGUE DES AUTORITÉS NATIONALES


Après avoir écouté les exposés, les autorités nationales ont exprimé leurs points de vue s’y rapportant. 


La Représentante du Belize a souligné l’importance de la coopération dans la zone jouxtant la frontière entre le Belize, le Guatemala et le Mexique.


La Délégation des Bahamas a déclaré qu’elle avait besoin d’assistance technique pour combattre le problème que pose la traite des personnes.


Le Pérou a évoqué les contextes juridiques international et national présents dans le pays pour combattre la traite de personnes, y compris la pornographie mettant en scène des enfants et l’exploitation des enfants, et montré une annonce de la campagne menée à l’échelon national contre le tourisme sexuel.


Le Représentant du Guatemala a évoqué les initiatives régionales de l’Amérique centrale, dont certaines ont été parrainées par l’OEA et l’OIM, concernant la lutte contre le trafic et la promotion de l’échange d’informations et de pratiques optimales. Il a également fait état de l’élaboration de directives pour le rapatriement des mineurs. Il a souligné qu’en raison de sa position stratégique, l’Amérique centrale est devenu un carrefour de transit de la traite. Dans cette perspective, il a lancé un appel à la coopération internationale en vue d’obtenir l’appui nécessaire pour former les autorités compétentes. De même, il a indiqué qu’il était indispensable de rechercher la conclusion d’accords bilatéraux entre pays de transit et d’accueil pour une prise en charge rapide du rapatriement des victimes dans leurs lieux d’origine. 


La République dominicaine a annoncé que le pays est touché par le problème de la traite et de la contrebande de personnes. Le représentant a présenté trois propositions à la réunion, dont la première est que l’OEA, en tant que représentation de la région, coordonne les actions des pays de l’Union européenne avec celles des pays de la région, étant donné que l’Union européenne est devenue la destination privilégiée du trafic des femmes de l’Amérique latine. La deuxième proposition est que l’OEA crée un mécanisme pour superviser les actions de lutte contre la traite des personnes dans chaque État membre et pour déterminer l’ampleur réelle du problème. La troisième proposition est que l’OEA facilite des études afin de déterminer la dimension réelle du problème de la traite des personnes dans la région, afin que les États puissent mettre en œuvre des politiques appropriées pour la lutte contre ce délit.


Le Panama a souligné l’importance de la coopération avec ses pays frontaliers, le Costa Rica et la Colombie. Il a recommandé la création d’une base de données ou d’un annuaire des contacts dans les organismes étatiques et inter-étatiques et souligné la nécessité de tenir des réunions périodiques de fonctionnaires de la région, afin de débattre les expériences récentes entre homologues. En outre, il a annoncé que le Panama avait dressé des cartes des routes empruntées par les trafiquants dans le pays.


Le Brésil a complété les propositions précédentes, exhortant l’OEA à créer une site qui rende compte des efforts internationaux et régionaux de lutte contre le trafic et une base de données qui puisse être coordonnée avec les données d’INTERPOL, et à examiner la possibilité d’échanger les informations contenues dans toutes ces bases de données.


Le Canada a souligné l’importance d’une action interne, régionale et internationale et donné quelques exemples de sa coopération avec les Etats-Unis.


La Jamaïque a affirmé que le combat contre le trafic est un processus relativement nouveau pour elle, entrepris il y a à peine un an, et souligné certains de ses efforts et initiatives.


El Salvador a évoqué sa coopération avec le Guatemala.


Saint-Vincent et les Grenadines a fait état de la difficulté de patrouiller sur l’île, qui est un pays de transit et de destination, et souligné la nécessité de pouvoir compter sur une opinion publique consciente et sur une meilleure application de la loi. Son représentant a ajouté que le pays est disposé à coopérer aux plans régional et international.


La Dominique a souligné qu’en tant qu’île, elle est un point de transit de personnes en provenance d’Haïti et de la République dominicaine, et que le problème est essentiellement un problème de contrebande de personnes, et a demandé que l’on fasse la distinction entre la traite et la contrebande, parce qu’il n’y a pas exploitation dans tous les cas. La contrebande de personnes lui impose une énorme pression, et elle a besoin d’assistance.


La République bolivarienne du Venezuela a présenté certains des mécanismes de coopération qu’elle applique à la frontière avec la Colombie. La délégation a estimé que l’établissement d’instruments de coopération est très important pour combattre la traite des personnes.


La Colombie a souligné qu’elle a passé des accords avec ses pays frontaliers, comme stratégie pour combattre le problème de la traite des personnes, malgré les ressources humaines et financières limitées dont elle dispose. Elle a souligné également que le manque de connaissances générales sur le délit limite la possibilité de poursuivre les personnes qui se livrent au trafic d’êtres humains. 


La Délégation du Costa Rica évoque les initiatives nationales.


Les Etats-Unis ont présenté un exposé sur leurs efforts de coordination et souligné l’importance des campagnes d’information, de la détermination des fonctionnaires et de la constante coopération entre les États membres afin de permettre la collecte et l’échange d’informations.


L’Uruguay a fait état de son cadre juridique et affirmé son intention de coopérer avec la communauté internationale.


La Bolivie a évoqué les campagnes d’information nationales visant la prévention, ajoutant que, bien que des victimes passent par les aéroports du pays, la migration interne des zones rurales vers les villes pose également un problème.

SÉANCE DE CLÔTURE


Conformément à l’ordre du jour e la réunion, la séance de clôture a eu lieu le vendredi 17 mars par l’examen des points suivants : 

a. Présentation du rapporteur

Le Rapporteur a fait une synthèse des réunions thématiques dont la version préliminaire a été distribuée sous la cote RTP/doc. 15/06. 

b. Conclusions et recommandations


L’Ambassadeur Nelson Pineda a donné lecture du projet de « conclusions et recommandations de la Réunions des autorités nationales en matière de traite des personnes », lequel projet a été acheminé à la séance plénière par le Groupe de travail « ad hoc » à la fin de ses délibérations. 


Le document « Conclusions et recommandations de la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes » (RTP/doc. 16/06 a été soumis  la séance plénière et il a été approuvé par acclamation. 

c. Clôture 


Le Secrétaire général adjoint de l’OEA, l’Ambassadeur Albert Ramdin, a prononcé le discours de clôture de la réunion en soulignant l’importance et l’urgence de faire face à l’échelle nationale et internationale, au délit de la traite des personnes  et il a renouvelé l’engagement de l’OEA de continuer à soutenir la coopération continentale dans ce domaine. 


Le Président a clôturé la réunion. 

d. Conclusion 


J’ai l’honneur de soumettre le présent Rapport de la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes et je saisis l’occasion pour remercier les États membres de l’OEA de la confiance qu’ils ont placée en mon pays . Je tiens aussi à exprimer ma gratitude personnelle pour l’appui dont j’ai bénéficié pour exercer mes fonctions, à l’équipe du secrétariat général, spécialement à Monsieur Fernando Garcie et Mme Julia Nemon, dont l’assistance s’est révélée indispensable pour l’élaboration du présent rapport. 


Paulo André Moraes de Lima 


Secrétaire, Représentant suppléant  


Mission permanente du Brésil près 


l’Organisation des États Américains
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